
 

 

 

 

 

 

Les salarié(e)s ne veulent pas de cette réforme ! 

 

Le gouvernement misait sur un essoufflement de l’opposition à son projet de 
réforme : C’EST LE CONTRAIRE QUI SE PRODUIT. La réalité s’impose : après 
un puissant 23 septembre, le 2 octobre, des milliers de salariés, dont beaucoup 
manifestaient pour la première fois, ont répondu présents ! Cette mobilisation 
résolue et grandissante ne peut rester sans réponse.  
 

Le gouvernement et le Medef doivent maintenant 

prendre la mesure de la colère des salariés, retraités et 

privés d’emploi ! Les sénateurs, qui examineront le texte de loi du 5 au 20 

octobre, doivent eux aussi apprécier l’enjeu social et démocratique du mouvement 
qui continue de se développer dans le pays : il ne peut pas y avoir d’abîme entre 
la volonté profonde du monde du travail et la représentation nationale. Le 
mépris ne peut pas être une nouvelle fois la réponse aux millions de 
manifestants. 
 

Une autre réforme est nécessaire 

 

 Défendre le système par répartition basé sur la solidarité intergénérationnelle en 
priorisant le développement de l’emploi, une augmentation des salaires et une 
mise à contribution des revenus financiers des entreprises ; 

 

 Imposer la reconnaissance de la pénibilité du travail avec l’ouverture des droits au 
départ anticipé avant 60 ans, dans un cadre collectif sans être subordonné à un 
quelconque taux d’incapacité.  

 

 Obtenir la garantie du droit à la retraite à 60 ans à taux plein avec au moins 75 % du 
salaire sur les dix meilleures années dans le privé et les six derniers mois dans le 
public, et en aucun cas inférieur au Smic ; 
 

 Pas d’allongement de la durée de cotisations ; 
 

 Prendre en compte, dans le calcul de la pension les périodes d’études et 
d’inactivité forcée ; 

 

 Le maintien des droits familiaux. 
 
 

 
 
 
 
 
 

Cette réforme est 
inacceptable et 
impopulaire ! 

 

« 63 % des Français 
soutiennent les 

manifestations. » 
« 63 % sont favorables à ce 
que le gouvernement ouvre 
un grand débat national et 
examine des propositions 

alternatives. » 
« 71 % sont contre la 

réforme actuelle. » 
 

Les moyens existent 
pour financer nos 

retraites. 

 

1,4 million de chômeurs 
c’est 8 milliards de 

cotisations en moins ! 
 

 

En 30 ans, 10 % des 
richesses produites par 

notre travail (PIB) ont 
été transférées des 

salaires aux revenus 
des actionnaires, soit 

l’équivalent de 160 
milliards pour l’année 

2010. 
 


